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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La constitution de la Ve République affirme clairement l'exis­
tence de la liberté de l'enseignement dans notre pays . Le Conseil
constitutionnel , par une décision du 23 novembre 1977, a reconnu
solennellement la valeur constitutionnelle de cette liberté .

Néanmoins, l'exercice de cette liberté ne peut être effectif que si
les moyens lui sont donnés de s'exercer.

En matière de financement des établissements d'enseignement
privés, la législation s'avère bien mal adaptée aux structures et aux
exigences de notre temps. Par ailleurs, plusieurs lois ont mis en place
des dispositions, certes satisfaisantes, mais partielles et sectorielles .

De plus, l'arrêt du Conseil d'État du 6 avril 1990, « département
d'Ille-et-Vilaine », a mis en relief l'obsolescence des dispositions
législatives sur le financement de l'enseignement privé.

En effet, l'article 69 de la loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux,
dispose que les « établissements libres peuvent obtenir des com­
munes, des départements ou de l'État un local et une subvention, sans
que cette subvention puisse excéder le dixième des dépenses
annuelles de l'établissement ». Le Conseil d'État, dans l'arrêt précité,
insiste sur le fait que cet article 69, n'ayant fait l'objet d'aucune abro­
gation expresse , ne peut pas non plus être regardé comme implicite­
ment abrogé par une loi postérieure.

Compte tenu de la situation ainsi créée par cette décision du
Conseil d'État, le temps est venu d'actualiser la législation en la
matière et de l'adapter en particulier à la logique des lois de décentra­
lisation. Il convient également de faire respecter le principe de parité
qui régit déjà les aides au fonctionnement des établissements sous
contrat.

Actuellement, la disparité du régime juridique applicable aux
différentes catégories d'établissements conduit à des solutions
hybrides qui ne sont plus satisfaisantes.

Pour les établissements privés du premier degré, la loi du
30 octobre 1886 pose l'interdiction aux collectivités locales de parti­
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ciper aux dépenses d'investissement. Les quelques exceptions appor­
tées au principe par le législateur, notamment en 1964 et en 1986, ne
répondent pas aux besoins de l'enseignement privé.

A l'inverse, le Conseil d'État, par une décision du 19 mars 1986,
reconnaît l'entière liberté d'intervention des collectivités en faveur de
l'enseignement technique. L'enseignement général secondaire reste,
quant à lui , sous l'empire de la loi Falloux.

Nous proposons donc une remise en ordre législative des moda­
lités de participation des collectivités territoriales au financement des
investissements des établissements d'enseignement privés sous
contrat .

Pour cela, cette proposition de loi propose dans son article pre­
mier de permettre aux collectivités territoriales de concourir aux
dépenses d'investissement des établissements d'enseignement privés
sous contrat du premier et du second degré.

Cette aide ne pourra être supérieure, en proportion du nombre
d'élèves, à celle octroyée aux établissements d'enseignement publics.

En conséquence, cette proposition de loi propose de modifier
trois textes :

1 * la loi Falloux de 1850 : le plafond des subventions que les
collectivités territoriales versent aux établissements privés est sup­
primé ;

2° la loi du 30 octobre 1886 : les établissements privés ont le
droit de recevoir des subventions des collectivités territoriales ;

3° la loi Debré de 1959 : l'État pourra dorénavant subventionner
les dépenses d'investissement des établissements d'enseignement pri­
vés de tout ordre , lorsqu'ils ont passé avec l'État un contrat d'associa­
tion ou un contrat simple.

Ce dispositif juridique permettra aux collectivités qui le souhai­
tent de financer les écoles privées.

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, Mesdames et
Messieurs, d'adopter cette proposition de loi .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier.

I. - Les collectivités territoriales peuvent concourir, dans le
cadre d'un plan pluriannuel, sous forme de subvention, de participa­
tion au remboursement d'annuités d'emprunt, de garantie d'emprunt
ou de cautionnement, aux dépenses d'investissement des établisse­
ments d'enseignement privés implantés sur leur territoire qui ont ,
pour une ou plusieurs de leurs classes, passé un contrat d'association
à l'enseignement public ou un contrat simple avec l'État.

Le montant des subventions et des participations au rembourse­
ment d'annuités d'emprunt accordées annuellement par les collectivi­
tés, en application de l'alinéa précédent, rapporté au nombre d'élèves
scolarisés dans les établissements privés visés ci-dessus, ne peut
excéder le taux moyen de participation par élève de la collectivité
concernée aux dépenses d'investissement des établissements d'ensei­
gnement publics, constaté au cours du dernier exercice connu .

II . - Les interventions sous forme de garantie d'emprunt ou de
cautionnement sont soumises aux dispositions de l'article 6 de la loi
n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des com­
munes, des départements et des régions pour les communes, de l'ar­
ticle 49 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée pour les départe­
ments et de l'article 4 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant
création et organisation des régions pour les régions.

III . - Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte
aux droits que les collectivités territoriales tiennent de la législation
en vigueur concernant, d'une part, les établissements d'enseignement
technique privés et, d'autre part, les établissements d'enseignement
général privés qui ne sont pas liés à l'État par contrat.

Art. 2.

Le premier alinéa de l'article 69 de la loi du 15 mars 1850 est
ainsi rédigé :

« Les établissements libres peuvent obtenir des collectivités ter­
ritoriales un local et une subvention. »
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Art. 3 .

L'article 2 de la loi du 30 octobre 1886 est ainsi rédigé :
« établissements d'enseignement primaire de tout ordre peu­

vent être publics, c'est-à-dire fondés et entretenus par les collectivités
territoriales compétentes ; ou privés, c'est-à-dire fondés par des parti­
culiers ou des associations et entretenus par les fondateurs avec une
aide financière des collectivités territoriales compétentes . »

Art. 4.

. Il est ajouté à la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 un
article 16 ainsi rédigé :

« Art. 16. - Les établissements d'enseignement privés ayant
passé avec l'État l'un des contrats prévus aux articles 4 et 5 ci-dessus
peuvent recevoir des collectivités territoriales compétentes une sub­
vention pour les dépenses d'investissement. »


